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1.2	� L’impact de mauvaises conditions EAH 
au Burkina Faso 

Les maladies diarrhéiques restent un problème de santé au 
Burkina Faso – 15 pour cent des enfants âgés de moins 5 ans ont 
souffert de diarrhées au cours des deux semaines précédant une 
enquête sur la santé (INSD & ICF International, 2012). Les 
diarrhées liées aux conditions médiocres relatives à l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène provoquent la mort de plus de 4 000 
enfants par an au Burkina Faso (OMS, 2014). En outre, environ un 
tiers des enfants burkinabais âgés de moins de cinq ans accusent 
un retard de croissance (se manifestant par un faible rapport 
taille-âge), un résultat nutritionnel fortement associé à un mauvais 
assainissement (INSD & ICF International, 2012).

Il y a aussi des conséquences économiques, certaines liées 
aux conséquences humaines décrites ci-dessus. La Banque 
mondiale a estimé que les seuls impacts résultant de la 
médiocrité de l’assainissement coûtent à l’économie du 
Burkina Faso 83 milliards de francs CFA (soit 171 millions de 
dollars US) par an (Banque mondiale, 2012). Ces coûts 
découlent principalement des effets néfastes sur la santé, du 
coût du traitement des malades et de la perte de leur 
productivité et de celle de leur soignant. Ces coûts 
correspondent à 2 pour cent du PIB annuel au Burkina Faso, 
chiffre qui ne ferait qu’augmenter, si les effets indésirables de 
l’insuffisance de l’approvisionnement en eau étaient 
également pris en compte. Par conséquent, investir dans les 
programmes EAH peut s’avérer bénéfique, pour éviter ces 
coûts – deux projets soutenus par la Banque mondiale au 
Burkina Faso ont estimé des taux économiques attrayants de 
retour sur investissement de 11 pour cent et 17 pour cent par 
an.1 Une étude du rapport coûts-avantages des investissements 
dans l’approvisionnement en eau et l’assainissement au 
Burkina Faso a estimé que les avantages économiques tirés 
seraient au moins 2,4 fois supérieurs au coût 
d’approvisionnement en eau et au moins 2,9 fois supérieurs 
au coût de l’assainissement. En outre, il existe d’autres 
avantages qui ne sont pas économiquement quantifiables, 
notamment la sûreté et la sécurité, la dignité et une plus 
grande égalité entre les hommes et les femmes.

1	 Les documents d’appréciation de la Banque mondiale pour le « Projet 
d’approvisionnement en eau de Ouagadougou » (2001) et le « Projet 
sectoriel eau en milieu urbain » (2009).

1.	 Introduction 

Le Burkina Faso était à certains égards, un des meilleurs exécutants 
du secteur de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène (EAH) 
pendant l’ère des Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD). Cette étude de cas explore les débats qui se déroulent dans 
ce secteur à propos de la façon dont il pourrait en tirer parti afin de 
réaliser l’accès universel. Cette cible implique de nouveaux défis, 
en particulier la fourniture d’eau aux personnes qui sont plus 
difficiles à atteindre (pour des raisons hydrogéologiques et autres) 
et le financement de l’utilisation de l’assainissement à grande 
échelle. Il n’est pas du tout certain que le gouvernement soit en 
mesure d’exécuter les nouveaux niveaux de service sous-entendus 
dans ses plans au cours de la période précédant 2030.

L’étude de cas se concentre sur le défi EAH en milieu rural au 
Burkina Faso, car c’est là où l’on constate les écarts d’accès les plus 
importants, en particulier, en ce qui concerne l’assainissement. 
L’accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène (ou accès EAH) en 
milieu urbain est quasi universel, avec l’opérateur urbain étant 
reconnu comme l’un des meilleurs en Afrique. L’étude de cas se 
termine par des questions à débattre qui mettent l’accent sur les 
problèmes avec lesquels le secteur est aux prises, le but étant 
d’utiliser l’une des expériences du pays en tant que cadre pour 
examiner les défis très semblables auxquels font face de nombreux 
autres pays africains.

1.1	 Contexte du Burkina Faso 
Le Burkina Faso est un pays de 18 millions d’habitants, dont 70 pour 
cent vivent en milieu rural. Les estimations suggèrent que ce chiffre 
passera à 29 millions d’ici à 2030 (avec 60 pour cent qui vivront 
encore dans les zones rurales). Cette augmentation s’explique par 
un taux de croissance de la population nationale de 2,9 pour cent 
par an, dont un accroissement de la population urbaine de 5,9 pour 
cent par an (Banque mondiale, 2017). Le pays se classe en quatrième 
position en partant du bas de l’indice du développement humain de 
l’ONU. Il a connu une période d’instabilité croissante depuis 2011. 
L’ancien Président Blaise Compaoré a été évincé en octobre 2014 
suite à des protestations généralisées contre son régime. L’autorité 
de transition qui s’ensuivie fut renversée par un éphémère coup 
d’État en septembre 2015. Cependant, des élections présidentielles 
se sont déroulées en novembre 2015 et la situation est demeurée 
relativement stable depuis l’élection du Président Kaboré. 
Néanmoins, plusieurs attentats islamistes sur des cafés, des hôtels, 
l’armée et la police ont eu lieu en 2016 et 2017.
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démographique.2 Les raisons possibles du blocage des progrès 
dans le secteur de l’eau en milieu rural et de l’accélération des 
progrès en matière d’assainissement en milieu rural sont 
examinées dans la Partie 4 ci-dessous.

La tendance observée en matière d’assainissement en milieu 
rural a été contraire à celle constatée en matière d’eau - il y a eu 
peu de progrès dans les années 1990 (à un moment où le 
secteur était loin d’être une priorité). Toutefois, ce constat a été 
remplacé par une tendance à la hausse relativement forte 
depuis la fin des années 2000, bien que toujours dans une 
situation très faible. Les lignes en pointillé indiquent que la 
réalisation de l’accès universel à l’horizon 2030 présentera un 
défi de taille. En ce qui concerne l’assainissement, il reste 
encore beaucoup à faire, mais cet objectif semble réalisable si 

2	 Pour les zones urbaines, les données montrent une histoire analogue, 
avec une augmentation rapide de la couverture d’eau dans les années 
1990 à environ 95 pour cent et les derniers 5 pour cent s’avérant difficiles à 
atteindre. Pour l’assainissement en milieu urbain, les progrès ont été lents 
mais réguliers tout au long de la période des OMD, bien que des défis liés 
aux niveaux de service restent à relever.

2.1	� Performance sur l’accès au cours de 
l’ère des OMD

Le Burkina Faso a enregistré des progrès notables en ce qui 
concerne certains aspects de l’accès aux services EAH en milieu 
rural pendant l’ère des OMD. Cette progression est démontrée 
par les données de l’enquête présentées à la Figure 1. Les 
points de données proviennent d’enquêtes auprès des 
ménages, qui ont été supervisées par l’Institut national de la 
statistique et de la démographie (INSD), mais les courbes de 
tendance ont été ajoutées par les auteurs de cette étude de cas 
et doivent être interprétées avec prudence. En ce qui concerne 
l’eau potable dans les zones rurales, le Burkina Faso a connu de 
rapides progrès pendant les années 1990 et au début des 
années 2000. Le pourcentage de la population rurale sans accès 
à des sources améliorées d’eau potable a chuté d’environ 60 à 
30 pour cent environ entre 1990 et 2010. Toutefois, comme en 
témoigne la courbe de tendance, les progrès ont 
considérablement ralenti après 2005, avec des hausses en 
matière d’accès correspondant uniquement à la croissance 

2.	� Tendances en matière d’accès et réformes des 
politiques au cours de l’ère des OMD

Figure 1 : �Accès aux services améliorés EAH en milieu rural, de 1990 à 2015 et tendance requise pour atteindre les 
Objectifs de développement durable (ODD) 

Source : Estimations du Programme commun OMS/UNICEF de suivi pour l’accès amélioré dans 19 enquêtes auprès des ménages, effectuées essentiellement par l’INSD (voir le fichier des données à 
www.washdata.org). Note : Courbes de tendance polynomiales ajoutées par les auteurs de ce document
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d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement 2007-
2015 (PN-AEPA) qui en a découlé a été la focalisation centrale de 
l’activité du secteur au cours de cette période. Une revue (ou 
examen) effectuée par la Banque mondiale en 2011, dans le cadre 
d’un diagnostic du secteur EAH à l’échelle de l’Afrique, a identifié 
la volonté politique comme un facteur clé déterminant les progrès 
au cours de l’ère des OMD au Burkina Faso, parallèlement à 
l’augmentation des engagements budgétaires EAH du 
gouvernement (Banque mondiale, 2011). Le Burkina Faso a été 
salué comme un «  pays modèle  » en Afrique de l’Ouest 
francophone, en particulier pour l’eau, généralement l’emportant 
sur ses pairs en matière de politiques et d’institutions EAH.

l’élan récent est maintenu. L’objectif de l’eau est plus accessible, 
mais la stagnation actuelle devra être surmontée. 

2.2	� Évolution des politiques et de la 
programmation au cours de l’ère 
des OMD

Une vue d’ensemble des principaux événements relatifs au 
développement du secteur est présentée comme une chronologie 
graphique à la Figure 2. Le Burkina Faso a mis en place des 
réformes dans les années 1980 et 1990, qui ont réunis tous les 
éléments pour l’adoption d’une approche programmatique du 
développement du secteur en 2006. Le Programme national 

Figure 2 : �Chronologie de développement du secteur EAH au Burkina Faso 

1985
Mise en place de l’Office national de l’eau 
et de l’assainissement

1998
Adoption de la politique nationale de l’eau

2006
Adoption du Programme national pour 
l’approvisionnement en eau potable et 
l’assainissement (PN-AEPA) 2006-2015

2016
Création du ministère de l’Eau et de 

l’Assainissement, après trois modifications 
de son nom entre 2013 et 2016. Mise en 

place du Programme national de 
l’approvisionnement en eau potable 

2016-2030 (PN-AEP) et du Programme 
national d’assainissement des eaux usées 

et excreta 2016-2030 (PN-AEUE)

2009
Mise à jour de la politique nationale de 

l’eau conformément au PN-AEPA, 
y compris la mise en œuvre des réformes 
de la décentralisation envisagées en 2004 

(par ex., le transfert des compétences 
aux communes)

2002
Création du ministère de l’Agriculture de 
l’Hydraulique et des Ressources 
halieutiques (MAHRH), ainsi que d’une 
Direction générale (DG) de l’eau et de 
l’assainissement

2007
Adoption de la politique et stratégie de 
l’eau et de l’assainissement

2008
Séparation institutionnelle de 
l’assainissement en milieu rural, avec la 
création de la DG d’assainissement des 
eaux usées et excreta (DGAEUE) et la 
création de la DG des Ressources en Eau 
(DGRE)

2010
Le Président lance la Campagne nationale 
sur l’assainissement et l’hygiène

2011
Crise politique suite à une mutinerie 
d’une partie de l’armée

2014
Insurrection populaire qui a provoqué la 
destitution du Président ce qui a entraîné 
l’instabilité politique
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Les caractéristiques principales du PN-AEPA comportaient la 
décentralisation de la gestion des services EAH en milieu rural, 
un budget axé sur les objectifs glissant sur trois ans permettant 
la mise à jour régulière des plans d’investissement et un 
système de suivi et d’évaluation adapté à l’objectif poursuivi.

La responsabilité institutionnelle de la prestation des services 
dans les quatre sous-secteurs est illustrée dans la Figure 3. Pour 

le secteur EAH en millieu rural, la fourniture des services 
incombe aux municipalités appelées communes. Les communes 
sont la plus petite unité administrative au-dessus des villages, 
semblable au niveau «  district  » dans de nombreux pays. Il 
existe 351 communes réparties dans l’ensemble des 
45   provinces du Burkina Faso (302 communes rurales et 
49 communes urbaines).

Figure 3 : Structure institutionnelle du secteur EAH

Source : Schéma fondé sur Humphries (2017)
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améliorée, mais où 16 pour cent n’ont toujours accès qu’à un 
service limité.

Le défi en ce qui concerne l’assainissement reste énorme – 65 
pour cent de la population rurale pratiquent toujours la 
défécation en plein air en 2015 (l’un des 10 premiers pays dans le 
monde). Les zones urbaines présentent un défi différent. La 
plupart des citadins (93 pour cent) utilisent des latrines (la grande 
majorité d’entre eux, des infrastructures améliorées), mais 2 
pour cent seulement d’entre elles sont raccordées au tout-à-
l’égout). Cependant, 40 pour cent de la population urbaine ne 
disposent que d’un service d’assainissement «  limité  », ce qui 
signifie le partage de latrines avec d’autres ménages. 

Pour l’hygiène, les résultats sont aussi faibles que ceux de 
l’assainissement, avec seulement 7 pour cent des ménages 
ruraux ayant un service de base (ce qui signifie une station de 
lavage des mains avec du savon et de l’eau disponibles). En 
résumé, les trois plus grands défis en matière d’accès que doit 
relever le Burkina Faso, basés sur les données, sont : (i) réduire 
la défécation en plein air dans les zones rurales ; (ii) améliorer 
l’accès et la qualité des services d’eau en milieu rural  ; et, 
(iii) aider les gens à gravir les échelons de l’assainissement en 
milieu urbain. Les questions de politique liées aux services EAH 
en milieu rural sont abordées dans la partie suivante.

Les ODD ont vu l’introduction de nouveaux indicateurs globaux 
visant l’accès universel aux services EAH «  gérés en toute 
sécurité ».3 Une échelle séparée pour l’hygiène a également été 
introduite. La situation du Burkina Faso en 2015 par rapport aux 
indicateurs ODD est montrée dans la Figure 4.4 Les graphiques 
montrent que, pour l’eau, il reste des défis importants en 
matière d’accès et de qualité des services. 

Environ un tiers des personnes vivant dans les zones rurales 
n’a pas encore accès au service de base – tandis que l’utilisation 
des eaux de surface est tombée à 3 pour cent, et que 30 pour 
cent continue à utiliser des sources non améliorées, telles que 
les puits et les sources non protégés. Environ un quart de la 
population rurale (24 pour cent) utilise une infrastructure 
améliorée, qui ne fournit qu’un service limité, ce qui signifie 
qu’il faut faire un trajet aller-retour de plus de 30 minutes pour 
accéder à l’eau. La situation est meilleure dans les zones 
urbaines, où presque tout le monde utilise une infrastructure 

3	 Les indicateurs ODD sont examinés dans le compte-rendu principal 
intitulé « Principaux défis en matière de politiques et possibilités 
d’améliorer la prestation des services en eau, assainissement et hygiène 
(WASH) en Afrique ».
4	 Les données étaient insuffisantes pour que le JMP puisse estimer les 
nouveaux indicateurs « gérés en toute sécurité », aussi un service « de base 
(ou élémentaire) » est la norme la plus élevée indiquée dans la figure.

3.	� Situation actuelle fondée sur les indicateurs ODD

Figure 4 : �Situation EAH du Burkina Faso fondée sur les indicateurs ODD

Source : OMS/UNICEF JMP (2017)
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4.	 Principales questions de politiques

ont été élaborés pour l’eau (le PN-AEP) et pour l’assainissement (le 
PN-AEUE), tous deux axés sur la période 2016-2030. Plusieurs 
raisons expliquent la décision prise par le gouvernement d’avoir 
des programmes distincts. En premier lieu, il avait été reconnu que 
le défi de l’assainissement en milieu rural était distinct, nécessitant 
une approche programmatique différente liée à la promotion et à 
la communication (et la collaboration avec d’autres ministères, 
comme celui de la Santé).Deuxièmement, des directions générales 
de l’eau et de l’assainissement séparées sont maintenant établies 
dans la mesure où chacune est capable de diriger son propre 
programme. Troisièmement, la nouvelle approche de l’eau en 
milieu rural dans le PN-AEP implique des liens beaucoup plus 
étroits avec le modèle de l’Office national de l’eau et de 
l’assainissement (ONEA), par la mise en place de centres de 
production de l’eau (CPE) desservant jusqu’à 30 000 personnes par 
le biais de programmes uniques dans les zones rurales selon les 
besoins. Le reste de cette partie se concentre sur les défis liés aux 
politiques dans le contexte de ces nouveaux programmes.

4.1	 L’eau en milieu rural
En ce qui concerne l’eau en milieu rural, la question 
primordiale de politiques de l’ère des ODD, est la question de 
savoir comment les communes peuvent atteindre de manière 
plus efficiente et durable les 33 pour cent de la population 
rurale utilisant toujours un service non amélioré. Sous-
jacentes à celle-ci sont des questions plus précises sur le rôle 
que l’ONEA devrait jouer dans la prestation des services en 
milieu rural et comment faire en sorte que les services 
existants soient maintenus.

Le transfert des responsabilités clés aux communes en 2009 
est susceptible d’avoir été un facteur majeur contribuant au 
blocage des progrès depuis cette époque. Soutenues par 13 
directions régionales EAH (les DREA) relevant du ministère en 
charge, elles sont devenues les autorités adjudicatrices (ou 
maîtres d’ouvrage) responsables d’assurer la prestation des 
services. Elles doivent coordonner la planification et la 
construction des installations dans leurs zones, ainsi que gérer 
les services ou déléguer cette fonction au secteur privé. En 
2009, les communes n’étaient malheureusement pas prêtes à 
assumer ces responsabilités – il y avait trop peu d’effectifs, et 
beaucoup d’entre eux n’avaient pas les compétences clés (y 
compris, dans certains cas, même l’aptitude à lire et à écrire). 

Cette partie se concentre sur des questions actuelles de 
politiques importantes pour le secteur EAH en milieu rural au 
Burkina Faso. En particulier, elle se concentre sur les contraintes 
actives pesant sur l’accès universel, en particulier pour les plus 
pauvres. En bref, les deux plus importantes questions de 
politique dans le secteur rural sont :

•	 L’eau en milieu rural. Comment les communes peuvent-
elles atteindre de manière plus efficiente et durable les 33 
pour cent de la population rurale utilisant toujours un 
service non amélioré ?

•	 L’assainissement en milieu rural. Quelle stratégie de 
promotion serait la plus efficace pour convaincre les ménages 
de mettre fin à la défécation en plein air, et, est-ce que des 
subventions pour la fourniture de matériaux devraient être 
accordées aux ménages pour la construction de latrines ?

En ce qui concerne les programmes gouvernementaux dans le 
contexte de l’après-2015, des programmes de suivi du PN-AEPA 

Information sur les subventions pour la fourniture de 
matériaux pour l’assainissement 
L’histoire de la question de savoir s’il convient d’octroyer, et de 
quelle manière, des subventions pour la fourniture de 
matériaux (par ex., les dalles et le ciment des latrines) aux 
ménages est longue et mouvementée. L’assainissement, en 
tant que bien public, est digne des finances publiques – cela ne 
fait aucun doute. Cependant, le recours aux finances publiques 
pour couvrir (partiellement ou totalement) des coûts 
d’investissements dans les latrines domestiques est âprement 
contesté. Durant les années 1980 et 1990, l’échec de 
nombreux programmes induits par l’offre a été constaté 
partout dans le monde. Souvent, les subventions en nature de 
ciment ont été utilisées à d’autres fins. Bien souvent, les 
latrines ont été construites, mais n’ont pas été utilisées par la 
suite. Certes, les subventions ont leur place dans les 
programmes efficaces d’assainissement, surtout pour les plus 
démunis. Toutefois, elles doivent être judicieusement utilisées, 
d’une manière qui influence vraiment l’investissement des 
ménages. Afin de s’assurer qu’il y ait une demande réelle, la 
communication encourageant le changement de 
comportement doit être une priorité programmatique.
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pièce maîtresse du paysage pendant encore de nombreuses 
décennies à venir, et donc, que les systèmes pour assurer leur 
entretien (et l’accès aux pièces de rechange) devront continuer 
à être renforcés. 

En outre, même si les cibles du PN-AEP sont financièrement 
et techniquement réalisables, reste la question de la volonté et 
de la capacité des ménages de payer les tarifs nécessaires pour 
couvrir l’eau courante sur les lieux de consommation. Les 
ménages ruraux burkinabés sont toujours extrêmement 
pauvres. Presque la moitié de la population nationale vit avec 
moins de 1,90 USD par jour, le seuil international de pauvreté. 
Les coûts d’exploitation et d’entretien des investissements sont 
plus élevés pour les services canalisés, ce qui signifie que les 
tarifs devront augmenter afin d’assurer la viabilité financière et 
opérationnelle des systèmes.

La possibilité d’une participation accrue de l’ONEA au secteur 
de l’eau en milieu rural représente un nouveau défi pour cette 
institution. Elle expose également une considération d’équité 
importante – les tarifs varient beaucoup d’une zone rurale à 
l’autre, et dans certaines d’entre elles, ils sont plus élevés que 
dans les zones urbaines. Une politique tarifaire approuvée 
récemment, suggère de baisser les tarifs dans les zones rurales 
(sans proposer toutefois la manière dont cette réduction pourra 
être financée). Peut-être que si l’ONEA assumait un rôle plus 
important dans les zones rurales, des subventions croisées 
implicites ou explicites, des clients urbains aux clients ruraux, 
pourraient être envisagées. Une nouvelle politique de l’eau, 
censée aborder plusieurs de ces questions, est en cours 
d’élaboration depuis quelque temps déjà, mais n’a pas encore 
été approuvée. L’idée des CPE implique également que certains 
d’entre eux desserviront plusieurs villes, impliquant la fourniture 
de services à grande échelle, ce qui s’avèrera très difficile, au 
regard des contraintes actuelles de ressources en eau, sans 
compter les nouvelles exigences techniques imposées aux 
secteurs public et privé. Le PN-AEP 2016-2030 souligne la 
faiblesse de la capacité technique du secteur privé local, 
reconnaissant que la mise à l’échelle des CPE pourrait nécessiter 
la participation de firmes d’ingénierie internationales.

4.2	 L’assainissement en milieu rural
Pour ce qui est de l’assainissement en milieu rural, la 
préoccupation de politique globale au cours de l’ère des ODD 
est la question de savoir quelle stratégie de promotion serait 
la plus efficace pour convaincre les ménages de mettre fin à la 
défécation en plein air, et, quel rôle devrait jouer les 
subventions publiques accordées aux ménages pour la 
construction de latrines. Derrière cette question, se posent 
des questions plus précises, pour déterminer quelle est la 
norme minimale de service que devraient promouvoir les 
campagnes et quel est le niveau et le type de subventions qui 
devraient être fournis aux ménages.

Au début du PN-AEP, la plupart des financements de 
« l’assainissement » dans les zones rurales ont été affectés aux 
latrines institutionnelles plutôt que domestiques. Toutefois ce 
sont les conclusions d’un sondage national sur l’assainissement 
à grande échelle en 2010, relevant que moins de 1 pour cent 
des ménages ruraux utilisait des latrines améliorées, selon la 

Par conséquent le renforcement des capacités des communes 
allait prendre du temps. Malheureusement, le moment crucial 
pour le faire a coïncidé avec la survenance des crises politiques 
de 2011 à 2015, si bien qu’il est facile de comprendre pourquoi 
l’autorité et les ressources n’ont pas été transférées de manière 
efficace. Le document PN-AEP 2016-2030 reconnaît ces défis, 
notant également que le transfert des ressources financières 
nécessaires pour assumer ces responsabilités ne s’est pas 
pleinement matérialisé. En outre, le rôle des DREA doit 
également être développé – elles ont actuellement le dernier 
mot quant aux décisions d’affectation des ressources, ayant sans 
doute plus d’influence que l’administration centrale sur le choix 
des communes qui recevront les investissements publics. Ce 
constat est important car seul un faible pourcentage des 
communes reçoit vraiment des investissements en capital 
chaque année. En outre, vu que les DREA sont responsables de 
la supervision du forage, du contrôle de la qualité et de la plupart 
des achats, elles sont vulnérables à l’influence extérieure.

Le PN-AEP permet à l’ONEA de jouer un rôle plus important 
dans le secteur de l’eau en milieu rural, en soutenant le 
développement de CPE qui desservent plusieurs villages. Le 
PN-AEP propose au fil du temps de supprimer progressivement 
les pompes à main en faveur de systèmes d’approvisionnement 
par canalisation dans les zones rurales. Cette proposition 
représentera un changement très important, surtout qu’un 
tiers de la population rurale n’est toujours pas desservie, même 
par une pompe à main. Les autres contraintes comprennent le 
recouvrement des coûts auprès des usagers, une hydrogéologie 
difficile dans de nombreuses zones peu accessibles et la 
capacité des opérateurs privés.

Il se peut que les cibles ODD aient eu la conséquence non 
voulue de mener les gouvernements à l’échec en impliquant 
qu’ils doivent prendre la responsabilité de la réalisation de ces 
objectifs très ambitieux de l’accès universel à l’eau sur place, 
même dans les zones rurales reculées des pays pauvres. Le 
gouvernement du Burkina Faso a peut-être estimé qu’il lui 
fallait simplement viser ces objectifs d’ici à 2030 au titre du 
PN-AEP, même si certains des aspects du programme semblent 
irréalisables, et ce, afin d’éviter d’être considéré comme voulant 
autre chose que ce qu’il y a de mieux pour ses citoyens. 
Cependant, il n’est pas encore possible de déterminer s’il est 
prévu que les CPE (en cas de mise en œuvre) approvisionne la 
majorité des ménages en raccordements dédiés ou en fontaines 
publiques. Cette dernière option peut être plus pratique car elle 
nécessiterait un investissement inférieur par habitant, et la 
volonté de payer n’aurait pas besoin d’être aussi élevée. Selon 
certaines sources, même avec les pompes à main, le taux actuel 
de consommation d’eau est très faible, car les gens continuent 
d’utiliser d’autres sources gratuites dans la mesure du possible.

Il reste également à voir si le gouvernement sera en mesure 
d’obtenir les ressources financières conséquentes requises 
pour atteindre les cibles du PN-AEP. Les partenariats public-
privé et approches similaires peuvent aider, mais le secteur 
privé local n’a pas de gros moyens. Il n’est pas injuste de dire à 
un tiers, que les cibles du PN-AEP semblent irréalisables d’ici à 
2030, même si elles constituent un objectif à long terme. Le 
gouvernement peut estimer que les pompes à main seront une 
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subventionnés, il existe toujours le risque de voir les ménages 
ne pas adopter des latrines si sophistiquées qui requièrent de 
leur part une dépense importante supplémentaire. 

Actuellement, il y a une approche légèrement plus nuancée 
en discussion, selon laquelle il faut en premier lieu investir 
davantage dans les activités de communication relatives au 
changement de comportement, puis n’introduire l’idée de 
subventions qu’ultérieurement, lorsque la demande a été 
établie. Pendant que le désaccord persiste sur la meilleure 
approche à adopter, le programme du PN-AEUE n’est pas suivi 
par un grand nombre de parties prenantes (par ex., les divers 
donateurs et ONG). Tant que le financement n’est pas assuré, 
ce plan restera une vision plutôt qu’une concrétisation dans la 
pratique.

Cette situation illustre une tension capitale (un dilemme) 
entre le principe idéalisé de l’assainissement à faible coût sans 
aucune subvention et la réalité pratique selon laquelle des 
toilettes de qualité « acceptable » ont de fortes chances d’être 
inabordables pour de nombreux ménages ruraux. Des dépenses 
élevées non remboursées pour les ménages pauvres en matière 
d’assainissement sont une source de préoccupation du point de 
vue de l’équité. Le fait que le type de terrain qui prévaut au 
Burkina Faso est assez instable constitue un autre défi particulier 
qui vient compliquer le débat de la subvention. Cette instabilité 
conduit à l’effondrement des latrines si elles n’ont pas une 
ossature bien construite pour soutenir la fosse et fournir une 
base solide pour la dalle, ce qui malheureusement entraîne des 
coûts supplémentaires et va à l’encontre des solutions de 
latrines auto-approvisionnées à faible coût utilisant des 
matériaux locaux. Il s’agit là d’un argument évoqué fréquemment 
pour soutenir l’utilisation de subventions dans ce contexte. 
L’eau, l’assainissement et l’hygiène en milieu urbain n’est pas 
l’objectif de cette étude de cas, mais, pour la mise en contexte 
et la comparaison avec les zones rurales, certains aspects sont 
pris en considération dans l’encadré ci-dessous.

définition nationale, qui ont recentré la réflexion.5 Au cours de 
la même année, le Président a lancé la campagne nationale de 
l’assainissement et de l’hygiène qui a produit des résultats. 
Néanmoins, ces interventions promotionnelles sont encore à 
leurs premiers balbutiements. Il reste encore à identifier les 
approches qui seront les plus efficaces au Burkina Faso, où les 
normes sociales autour de la défécation en plein air sont 
profondément enracinées. Le PN-AEUE identifie par ailleurs des 
faiblesses supplémentaires nécessitant une attention 
particulière. Parallèlement aux défis rencontrés dans le secteur 
de l’eau en milieu rural, qui sont liés à la planification et à 
l’exécution dirigées par les communes, le document signale 
également le manque de qualifications des entreprises locales 
(pour construire des latrines) et la faiblesse des stratégies de 
communication jusqu’à présent.

Le PN-AEUE 2007-2015 s’accrochait à une approche de fortes 
subventions (90 pour cent) jusqu’en 2010, qui, avec des normes 
technologiques élevées et la promotion inefficace, signifiait que 
les donateurs étaient peu disposés à investir. Cependant, les 
parties prenantes n’ont pas toutes suivies l’initiative, la plupart 
des ONG appliquant une subvention de 30 pour cent dans la 
pratique. Même maintenant, au titre du PN-AEUE 2016 à 2030, 
la vision envisage que le programme finance une subvention de 
100 pour cent pour les 215 000 latrines nécessaires pour les 
plus démunis et une subvention de 50 pour cent pour quelques 
1,5 million de latrines pour la plus grande partie du reste de la 
population. Seuls 220 000 ménages sont censés financer eux-
mêmes entièrement leurs latrines. Ce genre d’approche, qui 
subventionne une forte proportion des coûts en capital des 
latrines, est rare de nos jours, et il reste à établir si les fonds 
nécessaires pour cet énorme investissement seront obtenus. 
En outre, avec ces types de programmes fortement 

5	 Cette définition est relativement limitée, et comprend un nombre 
maximum de 10 usagers et un standard technologique élevé.

Progrès en matière d’EAH en milieu urbain 
L’eau en milieu urbain
L’eau en milieu urbain réalise presque l’accès universel (95 pour cent), si bien que l’ONEA est considéré comme une société 
publique très performante. Dans les années 1990, l’ONEA a amélioré progressivement ses performances (du point de vue technique 
et financier). Pendant la majeure partie de la dernière décennie, il a maintenu les tarifs de l’eau non productrice de revenus 
inférieurs à 20 pour cent ce qui est beaucoup mieux que la plupart des services publics africains. Il soutient des politiques favorables 
aux pauvres, tels que les branchements sociaux, une politique de prix abordable et des subventions croisées provenant des 
factures d’eau pour financer les services d’assainissement. Outre le fait qu’il dirige les services EAH dans tout centre de plus de 
10 000 habitants, il accepte de plus en plus de contrats d’affermage pour des centres moins peuplés. Cette approche devrait être 
étendue dans le cadre du PN-AEP 2016-2030.

L’assainissement en milieu urbain
Malgré une couverture « améliorée » élevée, l’assainissement en milieu urbain reste confronté à un défi de taille autour du grand 
nombre de personnes partageant des latrines. Les estimations pour la réalisation de l’assainissement « de base » tel que défini par 
l’ODD a stagné juste en-dessous des 50 pour cent au cours de la période du PN-AEPA. L’ONEA gère également l’assainissement dans 
les zones urbaines et, bien que les résultats soient moins bons que ceux de l’eau, des progrès ont été réalisés. Des plans stratégiques 
d’assainissement ont été élaborés dans la plupart des villes. L’octroi de subventions n’est pas une caractéristique essentielle des 
plans du PN-AEUE pour les zones urbaines, et seules les familles les plus pauvres reçoivent des subventions (ce qui signifie environ 
20 000 latrines avec une subvention de 50 pour cent environ). L’ONEA a mis au point une « surtaxe d’assainissement » sur la facture 
d’eau (souvent dénommée «  un modèle à suivre pour les autres pays  »), qui historiquement a financé des programmes 
d’assainissement. 
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5.	 Conclusion et questions à débattre

Dans l’ensemble, il est juste de dire que le secteur EAH en 
milieu urbain au Burkina Faso est beaucoup plus évolué que 
celui constaté en milieu rural, en ce qui concerne les 
institutions burkinabè, les niveaux d’infrastructure et de 
services. Alors que l’urbanisation progresse rapidement, les 
projections indiquent que 60 pour cent des Burkinabè vivront 
toujours dans les zones rurales en 2030. 

Étant donné que les niveaux d’accès sont beaucoup plus 
faibles en milieu rural, ces derniers devraient rester la priorité 
pendant l’ère des ODD, en particulier, en vue d’assurer l’accès 
universel. Comme indiqué plus haut, le rôle des communes 
dans ce secteur est essentiel, aussi bien pour l’eau que pour 
l’assainissement en milieu rural. 

Quelques questions à débattre pour stimuler les discussions 
entre les participants sont données ci-dessous.

•	 Subventions pour l’assainissement en milieu rural – Est-ce 
qu’une approche de subvention de 50 pour cent 
(parallèlement à une subvention de 100 pour cent pour 
les plus démunis) est susceptible d’être rentable6 dans 

6	 Le rapport coût-efficacité (ou rentabilité) est la mesure dans laquelle 
le programme a réalisé ou devrait réaliser ses résultats à un un coût 
moindre par rapport à d’autres possibilités.

les zones rurales du Burkina Faso où les normes sociales 
soutiennent la défécation en plein air  ? Comment les 
subventions peuvent-elles être mieux structurées pour 
encourager la consommation et le changement de 
comportement ?

•	 Niveaux de service d’eau en milieu rural – Le PN-AEP 
2016-2030 prévoit d’éliminer progressivement les 
pompes à main et de passer à des services canalisés. 
Est-ce une approche réaliste lorsqu’un tiers de la 
population rurale n’a toujours pas un service de pompe à 
main ? Si la réponse est oui, comment cette expansion 
sera-t-elle financée ?

•	 Soutien aux communes – Comment le ministère de l’Eau 
et de l’Assainissement et ses directions régionales, 
devraient-ils soutenir les communes rurales pour qu’elles 
assument pleinement leur rôle dans le secteur de l’eau et 
de l’assainissement  ? Comment s’assurer que les 
communes disposent des moyens financiers de 
s’acquitter de leurs mandats, tout en évaluant cela en 
fonction du risque qu’elles courent en matière de 
manque d’expertise ou de motivation nécessaire, ou en 
matière de mauvaise gestion des fonds ?
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